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« Eh bien, vous savez, à mon avis, il y a un moment – peut-être toutes les six à huit générations – où le monde change en très peu de temps. Et je pense que ce qui se passera dans les deux ou trois prochaines années déterminera à quoi ressemblera le monde pour les cinq ou six prochaines décennies. Ainsi, ensemble, nous pourrons peut-être l’améliorer. »
– JOE BIDEN,
Remarques du 46e président des États-Unis au 39e président du Chili, Gabriel Boric, lors de leur entretien à la Maison Blanche, le 2 novembre 2023


Une grande bifurcation
Un véritable changement d’ère géopolitique s’opère en effet sous nos yeux, que je nomme « la grande bifurcation » : le passage radical d’un système international fondé sur des règles, érigé après 1945, à un monde animé par des ambitions de reconnaissance de la part des puissances ascendantes et par des rêves de statut restauré pour les empires contrariés.
Nous vivions, jusque-là, dans un monde où la vie internationale comprenait une conversation permanente entre États souverains, conversation qui s’appelait la diplomatie, et où la force n’était toujours pas une fin en soi car il existait des règles communes dans les relations entre les puissances. Dès lors que le garant ultime, états-unien, de cet ordre international basé sur des normes le dénie – il avait commencé avec la désastreuse invasion de l’Irak en 2003 – et que d’autres lui emboîtent le pas – (annexion russe de la Crimée et sécession du Donbass ukrainien dès 2014), la scène diplomatique devient un leurre masquant la politique des faits accomplis, du Venezuela au Soudan, du Proche-Orient à l’Asie du Sud, où un nombre accru de puissances régionales de deuxième et de troisième ordre entrent dans le jeu.
Ce n’est plus une transition, comme celle des trois décennies ayant suivi la fin de la guerre froide. C’est une rupture qui résulte de choix conscients et de décisions assumées visant à déployer de nouvelles stratégies de puissance qui s’affranchissent du droit international et du recours à la diplomatie. La réécriture des récits historiques, de portée messianique, voire civilisationnelle, vise à légitimer les révisionnismes.
Les propos clairvoyants du président Joe Biden, en 2023, invitent à rappeler quelques précédents historiques.
Les tragédies absolues de la Seconde Guerre mondiale ont conduit les États-Unis à établir les institutions d’un ordre libéral international et, en Europe occidentale, à encourager la formation d’une communauté démocratique de pays réconciliés.
La défaite stratégique de la France et du Royaume-Uni lors de la crise du canal de Suez en 1956 a scellé la fin de la domination mondiale des deux puissances ; elles en ont tiré des conséquences différentes : la « relation spéciale » avec Washington pour Londres, l’indépendance stratégique pour Paris et l’engagement dans la construction européenne (traité de Rome en 1957).
L’effondrement de l’Union soviétique en 1991 – sur elle-même et par elle-même – a renforcé et élargi la coopération européenne, sous forme d’Union ; a facilité l’extension de l’OTAN devenue alliance défensive ; a consolidé la réunification allemande et offert un moment d’unipolarité aux États-Unis, avec ses dérives (attentats de 2001 puis invasion de l’Irak en 2003, suivi de décennies de chaos dans l’Orient arabo-musulman).
De ces trois ruptures structurantes, que reste-t-il ?
En France, la poursuite d’une posture d’autonomie stratégique, qui commence à trouver une écoute chez ses partenaires européens.
En Russie, une politique du ressentiment attribuant la perte de son statut de grande puissance aux intrigues occidentales alors que le vrai défi pour Moscou est chinois. Cette position conduit à des guerres sans fin (Tchétchénie, Syrie, Ukraine, Sahel), menées par un régime de plus en plus autoritaire qui y voit un moyen de survie.
Les États-Unis, qui avaient depuis 1944 garanti la stabilité du système mondial, ont, avec Donald Trump, troqué le rôle d’assureur global contre celui de prédateur global1 : en témoignent le désengagement des obligations internationales, le mépris des Nations unies et de l’aide au développement, une volonté de déconstruction européenne et, sans doute, avec le désastreux épisode militaire actuel contre l’Iran, un nouveau « moment Suez » dont on mesurera les effets de perte d’influence dans les temps à venir. Il est permis d’interpréter les décisions inattendues du 47e président américain, qui sont autant de « cygnes noirs2 », moins comme une cause de désordre mondial qu’en tant que symptôme de la fin de la « pax americana ». Élites et sociétés ne veulent plus assumer les responsabilités et les coûts du régime de stabilité hégémonique installé en 1945, une « pax americana », car il a permis à des puissances concurrentes d’en profiter pour s’affirmer, la Chine en premier lieu.
L’entrée de la Chine dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en novembre 2001, avec le soutien des États-Unis qui en attendaient la démocratisation des nouvelles classes moyennes portées par une forte croissance économique, a été un succès spectaculaire : le produit national brut (PNB) chinois est passé de 1 100 milliards de dollars en 2001 à 20 130 en 2025. Une nouvelle grande puissance dirigée par un État ingénieur – la moitié des membres du comité central ont une formation d’ingénieurs – et planificateur – les plans sont tous appliqués – s’est imposée dans tous les domaines. La Chine est en passe de devenir une puissance complète ; il lui manque encore la reconnaissance d’une forme de parité stratégique avec les États-Unis, modèle copié et rival systémique. Pékin, qui se présente comme un modèle de stabilité, tire parti des errements de la Maison Blanche.
Il est sans doute prématuré de diagnostiquer une « translatio imperii », un transfert de puissance3, car il manque à la Chine une monnaie de réserve internationale et un passé de gendarme de l’ordre international ainsi qu’une forte attractivité sociale, culturelle et politique. La Chine ne cherche pas à exporter son modèle politique et n’est adepte des valeurs universelles. Mais avec Trump, elle a acquis le statut envié de puissance de rang égal à celui des États-Unis.
Cette bifurcation se déroule dans la violence. L’hégémon américain sur le déclin entend réduire sa présence internationale, comme en témoignent les menaces sur l’OTAN et la garantie de sécurité européenne, et peut entraîner des guerres comme c’est le cas avec l’Iran en 2026.
Le Fonds monétaire international observe ainsi que « près de 45 % de la population mondiale vit dans des pays touchés par des conflits ou des guerres civiles ». Quand ce n’est pas la guerre qui pousse les pays à se réarmer, c’est la montée des tensions géopolitiques. Sur la période 2020-2024, la moitié des pays dans le monde ont augmenté leurs budgets de défense et, en 2024, près de 40 % y consacraient plus de 2 % de leur produit intérieur brut (PIB), contre seulement 27 % des pays en 20184. La guerre est le nouvel horizon de l’économie mondiale, constate sa directrice générale, Kristalina Georgieva.
Les guerres interétatiques, quant à elles – guerre d’agression russe contre l’Ukraine, Afghanistan et Pakistan et Moyen-Orient –, sont très graves.
Les conflits intraétatiques sont les plus nombreux : ceux opposant un État à un ou des groupes armés non étatiques comme au Mexique, Brésil, Nigeria ; les conflits extra-systémiques où un État s’oppose à un groupe armé non étatique en dehors du territoire de cet État : c’est le cas, par exemple, dans les pays du Sahel, en Syrie, en Équateur. Et les conflits non étatiques qui opposent des groupes armés entre eux, comme des rebelles, des organisations criminelles ou des groupes ethniques – Haïti, Soudan – se développent à grande vitesse.
Ces quatre catégories de conflits actifs affectent 42 pays dans le monde en 2026, soit près de la moitié (48,4 %) de la population mondiale5.
Si la souveraineté des autres États du système international devient, vue de Washington, Moscou, Pékin ou Jérusalem, une norme relative, les frontières deviennent des obstacles à transgresser. Les récentes prises de parole du président Trump, promettant au Premier ministre du Canada le sort d’un gouverneur d’État fédéré annexé, en est un exemple marquant. Cette rhétorique du « tout est acceptable » est grave car elle se diffuse, au-delà des grands États de l’hémisphère Nord ; elle est adoptée par des puissances de deuxième et de troisième « ordre6 » dotées de fortes ambitions régionales, tels l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis au Yémen, au Soudan et dans la Corne de l’Afrique.
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L’Amérique du Nord selon Donald Trump
(Photo générée par l’IA devant une carte où le drapeau américain recouvre bien plus que les États-Unis, et publiée sur le compte Thruth social de Donal Trump, le 20 janvier 2026)

1. Constat d’Adam Posen, président du Peterson Institute for International Economics, Washington, cité par Jean Pisani-Ferry : « Les États-Unis ont durablement perdu leur magistère moral », Le Monde, 2 mai 2026.
2. Définis par Nassim Nicholas Taleb comme des événements atypiques, à impact considérable et suscitant des explications pour justifier leur survenue (The Black Swan : The Impact of the Highly Improbable, Penguin, 2010.)
3. L’historien Jacques Le Goff jugeait que ce transfert (par exemple de la Grèce antique à Rome, de Byzance à l’Empire ottoman) relevait dans la mentalité médiévale de la croyance que n’existe que ce qui a déjà existé. La Civilisation de l’Occident médiéval, Arthaud, 1964. La Chine imite les États-Unis, pour mieux les dépasser.
4. Rapport de la directrice générale du Fonds monétaire international, Kristalina Georgieva, à Washington, le 9 avril 2026.
5. Selon une analyse réalisée par la revue Le Grand Continent sur la base des données d’ACLED (30 mars 2026).
6. Cette distinction des ordres dans la puissance dans le système westphalien, introduite par Montesquieu, est analysée par l’historien Luigi Mascilli Migliorini dans Metternich, CNRS Éditions, 2018, page 53 et note 15, page 329. L’équilibre ne se construit pas seulement dans le rapport réciproque entre les puissances majeures, dites de « premier ordre », mais avec les deux autres catégories.
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